PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

DE LA COMMUNE DE MESNAC

Séance du 03  juin 2021 
L’an deux mil vingt et un, le trois juin, à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Didier GOIS, Maire.

Nombre de Conseillers Municipaux en exercice : 10
Date de convocation du Conseil Municipal : 28 mai 2021
Présents : Monsieur CARMAGNOLA André, Monsieur DANGER Éric, Madame GANRY Karine, Monsieur GOIS Didier, Madame JULIEN Sandrine, Monsieur PHILIPPON Jean-Pierre, Monsieur QUICHAUD Noam, Monsieur RENAUD Christophe, Monsieur RENOU Pascal, Madame ROBBÉ Nathalie. 
Madame Karine GANRY a été élue secrétaire de séance
Le procès-verbal de la réunion du 25 mai 2021 est approuvé à l’unanimité 
Réunion d’échange dans le cadre de l’élaboration du PLUi avec Mesdames Nathalie GOURDET et Séverine CAILLÉ de Grand-Cognac.
Le PLUi (Plan local d’Urbanisme intercommunal est le principal document de planification dans l’intercommunalité.

Il définit entre autres les règles applicables en matière d’usage des sols, en les classant en 4 grandes zones :

U – urbain

AU – à urbaniser

A – agricole

N – naturel 

Le PLUi va remplacer tous les documents d’urbanisme communaux (PLU, POS, carte communale) pour nous il remplacera la carte communale.
Il sera arrêté en 2023 pour une durée de 10 ans de 2024 à 2034. Pour la commune cela va entrainer des changements surtout pour les terrains constructibles.

1. Règlement Local de Publicité Intercommunal (RLPI) Débat sur les orientations générales
M. le Maire expose,

Vu le code de l’environnement, et notamment les articles L.581-3 et suivants, et R.581-79,

Vu le Code de l’Urbanisme,

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu la délibération du conseil communautaire de Grand-Cognac, en date du 26 juin 2019, prescrivant l’élaboration d’un Règlement Local de Publicité intercommunal et définissant les modalités de concertation ;

Vu la délibération du conseil communautaire de Grand -Cognac, en date du 3 février 2021, faisant état du débat sur les orientations générales du RLPI ;

Considérant ce qui suit :

Grand-Cognac a engagé l'élaboration de son Règlement local de Publicité intercommunal.

Le règlement local de publicité (RLP) est un document qui adapte, sur un territoire donné, les règles fixées par le code de l'environnement en matière d'installation de publicités, enseignes et pré-enseignes, afin de mieux les intégrer au paysage.

L'élaboration du RLPI est nécessaire pour palier la caducité à venir des 3 RLP communaux existants (Cognac, Châteaubernard et Merpins) fixée au 13 juillet 2022, et d'assurer une cohérence de traitement, à l'échelle des 57 communes.

La procédure d'élaboration du RLPi étant identique à celle d'un Plan Local d'Urbanisme, la délibération du 26 juin 2019 a prescrit les objectifs du futur règlement local et les modalités de concertation mises en œuvre tout au long de la procédure.

En 2020, un diagnostic a été réalisé permettant d'identifier les spécificités du territoire en matière d'affichage.

Concernant la publicité :

- la majeure partie du territoire (plus de 80%) est couverte par des lieux d'interdiction absolue de la publicité : il s'agit pour l'essentiel des lieux situés hors agglomération au sens de l'article R110-2 du code de la route (ensemble bâti rapproché) ainsi que des sites classés (parc François 1er à Cognac) ;

- le territoire comprend également des lieux d'interdiction relative de la publicité. Il s'agit, en agglomération, des sites inscrits (ex : Château de Bouteville), des abords des monuments historiques (périmètre délimité d'abords ou, à défaut, champ de visibilité jusqu'à 500m autour de chaque monument historique) ainsi que des sites patrimoniaux remarquables de Cognac et de Jarnac ;

- enfin, des secteurs se situent complètement hors des lieux protégés précités : il s'agit principalement de secteurs d'habitat, de zones commerciales et d'activités et de certaines séquences d'axes traversants.

Plus de 300 dispositifs publicitaires ont été relevés sur le territoire de Grand-Cognac, dont :

- près de 60% pour les seules communes de Cognac et Châteaubernard. Pour ces communes, on rencontre essentiellement des dispositifs de grand format localisés le long des axes structurants et entrées de ville (l'axe avenue d'Angoulême/avenue Victor Hugo, l'avenue de Barbezieux, l'axe rue de Montplaisir avenue Saint Jean d'Angély puis rue Jules Brisson et la route de Segonzac, qui mène à la ZI du Fief du Roy).

- Dans les autres communes, et à l'exception de Jarnac (un peu moins de 20 dispositifs), la présence de publicité est anecdotique voire inexistante. On y rencontre quasi exclusivement des dispositifs muraux, dont près de 60 % ont une surface d'affiche de 4m2 au moins.

Le diagnostic a mis en évidence qu'environ 30 % de ces dispositifs sont non-conformes à la règlementation nationale en vigueur, ce qui est significatif.

Concernant les enseignes, deux typologies sont identifiées : celles traditionnelles des centre-bourgs, majoritaire, et celles des zones commerciales et d'activité. L'insertion paysagère est globalement satisfaisante en particulier dans les Sites Patrimoniaux Remarquables de Cognac et Jarnac : réalisation en lettres et signes découpés, nombre limité d'enseignes perpendiculaires par établissement ...

Des pistes d'amélioration sont identifiées : meilleur respect des lignes de composition de la façade, limitation du nombre d'enseignes perpendiculaires.

A l'instar du débat sur le Projet d'Aménagement et de Développement Durables (PADD) du PLUi, conformément à l'article L153-12 du code de l'urbanisme, les orientations du futur RLPi ont été débattues lors du conseil communautaire du 3 février 2021.

Les orientations mises en débat sont le résultat d'un travail de concertation et d'échanges qui a mobilisé les élus municipaux, les personnes publiques associées, les organismes principalement concernés (professionnels de l'affichage et associations de protection de l'environnement et du patrimoine) ainsi que toute personne intéressée.

Les cinq orientations débattues sont débattues sont les suivantes : 

En matière de publicité :

Orientation 1 : préserver, voire renforcer, l'effet protecteur de la réglementation nationale dans les agglomérations de moins de 10 000 habitants.

Dans ces agglomérations, le code de l'environnement interdit toute publicité scellée au sol ou directement sur le sol et admet, principalement la publicité murale de 4m2.

Orientation 2 : à Cognac, protéger la centralité historique et les secteurs principalement dédiés à l'habitat.

Contrairement aux autres communes, les possibilités d'installation de publicités à cognac, telle qu'elles résultent de la réglementation nationale post-Grenelle II, sont très larges. Elles ne sont pas adaptées aux lieux sensibles d'un point de vue paysager et patrimonial.

Ainsi, dans la centralité historique et dans les secteurs principalement dédiés à l'habitat, aujourd'hui préservés, le RLPi pourrait restreindre les possibilités d'installation, en interdisant la publicité scellée au sol et la publicité numérique par exemple, ou en diminuant les surfaces admises et en agissant sur la règle de densité (nombre).

Orientation 3 : à Cognac, limiter l'impact de la publicité en entrées de ville, le long des axes structurants et en zones d'activités et commerciales.

Ces lieux sont ceux les plus investis par la publicité, car générant le plus de passages ou de vocation économique. Le RLPi pourrait y maintenir des possibilités d'expression publicitaire, mais limitées en surface et en nombre.

Orientation 4 : traiter dans les lieux protégés.

Dans les abords des monuments historiques et dans les Sites Patrimoniaux Remarquables de Cognac et Jarnac, la publicité est par principe interdite, avec dérogation possible -limitée et encadrée- par le RLPi.

Il est proposé, dans ces lieux d'intérêt patrimonial, de lever l'interdiction de publicité, uniquement en faveur de celle supportée à titre accessoire par du mobilier urbain, maitrisée directement par les collectivités par le biais du contrat qu'elles passent avec un opérateur et le mobilier assurant une fonction de service public.

En matière d'enseignes

Orientation 5 : renforcer l'intégration des enseignes traditionnelles, sans brider la liberté d'expression des activités locales.

Le traitement des enseignes par un RLP est facultatif, d'autant plus que dès lors qu'une commune est couverte par un règlement local, toute installation ou modification d'enseigne, en tous lieus, est soumise à autorisation préalable du Maire.

Le RLPi pourrait instaurer des règles simples, permettant de renforcer qualitative des enseignes dans leur environnement, en particulier celles situées dans les abords des monuments historiques et dans les Sites Patrimoniaux Remarquables.

A contrario, les enseignes des zones commerciales et d'activités pourraient rester soumises à la seule règlementation nationale.

Après cet exposé, Monsieur le Maire déclare le débat ouvert :

- M. CARMAGNOLA demande quand il doit enlever sa publicité qui se trouve sur un terrain privé.

- M. Le Maire pense que les personnes concernées seront informées surement par la mairie de plus nous avons très peu de publicité sur notre commune.

Le Maire propose au conseil :

- DE PRENDRE ACTE de la tenue du débat sur les orientations du Règlement Local de Publicité intercommunal 

- DE TRANSMETTRE la présente délibération à la Communauté d'agglomération de Grand-Cognac ;

- DE PRENDRE ACTE de l'état d'avancement des réflexions.

Pour : 10   Contre : 0      Abstention : 0

2. Tarifs location salle des fêtes 
Monsieur le Maire explique que durant le confinement des travaux ont été faits dans la salle des fêtes  (peinture, isolation) et propose d'augmenter le prix de la location  de la salle des fêtes. 

Après délibération, le Conseil Municipal décide d'appliquer les tarifs suivants à compter du 01 juillet 2021.
- Pour les résidents de la commune : .................................................... 150,00€

- Caution : ...............................................................................................    500.00€

- Pour les résidents hors commune : ...................................................... 250.00€

- Caution : ................................................................................................... 700.00€

- location de la vitrine réfrigérée (Tout le monde) .................................... 20.00€

- Caution pour ménage non fait ou mal fait : .............................................50.00 €

- Caution pour bruit "excessif"..................................................................  50.00 €

Cette délibération annule et remplace la délibération du 18 février 2021 (N° D_2019_1_1).
Pour : 09   Contre : 01      Abstention : 0

3. Régularisation des opérations d’ordre du BP.
CREDITS A REDUIRE
	Chapitre
	Article
	Nature
	Montant

	042
	722
	Immobilisations corporelles
	 -5 760,00

	011
	6135
	Locations mobilières
	 -4 000,00

	011
	60622
	Carburants
	 -1 760,00

	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 


Pour : 10 Contre : 00      Abstention : 0

4. Devis climatisation
Comme convenu lors de la dernière réunion de conseil, M. Le Maire s’est renseigné pour climatiser aussi la salle de conseil et de mariage, le devis serait multiplié par 2. Le Conseil municipal décide donc d’accepter le devis initial pour la somme de 4 382.68 €. TTC.
5. Elections départementales et régionales

· Désignation des membres des bureaux pour les 2 week-ends.

· Explication du déroulement et des consignes à respecter etc..

· Le planning sera envoyé à chacun en début de semaine.

6. Divers 

· Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que M. TESSERON prend une disponibilité d’un an.
· Le PM sortira en septembre

· Basket : beaucoup de joueurs (adultes) arrêtent, il devrait en rester que 2. L’entente Mesnac, Cognac, Moulidars ne va surement pas perdurer. Il ne restera plus qu’une équipe en Départementale.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h00.
